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Introduction (1) : Les missions de France 
Stratégie 

Une activité articulée autour de quatre missions complémentaires 

• Évaluer les politiques publiques, de façon indépendante et 

exemplaire. 

• Anticiper les évolutions de la société française (économie, social, 

développement durable, technologies) et analyser les questions 

qu’elles posent à moyen terme, afin de préparer les conditions de la 

décision politique. 

• Débattre : France Stratégie comme maison ouverte, dialoguant avec 

les partenaires sociaux, la société civile, les entreprises, la 

communauté des spécialistes et le monde universitaire.  

• Proposer des politiques/réformes/orientations au gouvernement, en 

mettant en lumière les arbitrages possibles, les expériences 

étrangères et les positions des acteurs. 

 

 :  
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Introduction (2) : La Commission nationale 
d’évaluation des politiques d’innovation 

• Commission installée depuis juin 2014 auprès de France Stratégie, à 

l’initiative conjointe des ministres en charge de l’Économie et de la 

Recherche (http://www.strategie.gouv.fr/cnepi)  

• Présidée par Jean Pisani-Ferry, le commissaire général de France 

Stratégie 

• Une vingtaine de membres (administrations publiques, monde de 

l’entreprise, sphère académique) 

• Thèmes prioritaires retenus (chantiers achevés ou en cours) : 

- Cartographie des dispositifs publics en faveur de l’innovation 

- Crédit d’impôt recherche (CIR) : appel à projets de recherche sur ses 

effets (lancé) 

- Pôles de compétitivité : étude de FS (en cours d’achèvement) 

- Financement de l’innovation 

- Spécialisation scientifique et technologique : quid de son évolution ? 

- Impact économique de la recherche publique 
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Des enjeux en termes d’attractivité à l’échelle 
nationale 

• La France comme 5e pays le plus 

attractif au monde pour les projets de 

centres de R & D en 2015 

- une France surclassée par notamment 

par le Royaume-Uni (100), l’Inde (89), 

les USA (69) et l’Allemagne (55) 

- mais un quasi-doublement (à 45 projets) 

par rapport à 2014  

 

• Paris au 5e rang mondial des 

métropoles susceptibles de produire le 

prochain Google, derrière San 

Francisco/Silicon Valley, New York, 

Shanghai et Londres, selon le Baromètre 

EY de l’attractivité du site France 2016  
• (205 répondants, question ouverte, 3 réponses possibles) 

4 Source : Ernst & Young, Baromètre de 

l’attractivité France 2016  



Autre enjeu : la capacité à faire émerger des 
« licornes » 

Europe (Russie et Israël inclus) : 

47 en 2016 (contre 40 en 2015)  

dont 18 au Royaume-Uni, 7 en 

Suède, 4 en Allemagne et 3 en 

France (Vente-privee.com, Criteo, 

BlaBlaCar) 
Source : GP. Bullhound (2016)  

 

Reste du monde 

Etats-Unis : 96 (une trentaine de 

plus qu’un an avant) 

Chine : 32 (une vingtaine de plus 

qu’un an avant) 

Inde : 7 

Corée du Sud : 3 

Singapour : 3 

etc. 
Source : CB Insight, juin 2016 
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- 1 région “regional innovation leader” 

- 6 régions “regional innovation follower” 

- 2 régions “moderate innovator” 

- 0 région “modest innovator” 

 

---> L’un des 4 pays (avec le Portugal, 

Slovaquie et l’Espagne) qui 

comprennent 3 différents groupes de 

performance régionale 

- 14 pays ont 2 différents groupes de 

performance régionale ; 

- 6 pays seulement ont un unique 

groupe de performance régionale. 

 

Seule région en France à avoir changé 

de groupe par rapport à 2004 : le Nord-

Pas-de-Calais 
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Des enjeux aussi pour la capacité d’innovation 
des régions 

Source : Commission européenne (2014), Regional 

Innovation Scoreboard. 

Des contrastes régionaux relativement élevés en France (2014) :  



Rapport CNEPI : retour sur 15 ans de politique d’innovation 

• Le total des soutiens publics à l’innovation : près de 10 Mrd € (soit un 

½ point de PIB) 

• Un doublement en 15 ans (en euros constants) 

- L’État (directement ou via ses opérateurs publics) comme principale source de 

financement public à l’innovation  

- Le poids relatif des collectivités territoriales : 8,4 % du total des aides, dont les 

deux tiers pour les régions 

- Les financements européens comme source complémentaire significative (4,5 % 

du total) 



Basculement des aides directes (subventions, prêts, etc.) 
vers les aides indirectes (aides fiscales et allègements de 
cotisations sociales) 

• Aides indirectes : 6,4 Mrd €, soit plus de 60 % de l’ensemble des 

financements publics et près des 3/4 pour l’État et ses opérateurs publics 

---> effet de la réforme du CIR (2008) 
 

• Parts dans le total des seules aides directes : 

- collectivités territoriales : près d’un quart 

- financements européens : près de 13 % 
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Une forte densification du paysage des aides 

9 

Un doublement du nombre de dispositifs nationaux : passé d’une trentaine 

en 2000 à 62 en 2015 (rôle du PIA et d’opérateurs tels que Bpifrance) 



62 dispositifs nationaux classés en 5 familles d’objectifs 
et par modalités de financement 



• Augmenter les capacités privées de R & D : un objectif mobilisant 

plus des 2/3 des moyens alloués au titre des dispositifs nationaux (6 Mrd €, 

principalement via le CIR)  

• Soutien au développement des entreprises innovantes : 1,4 Mrd €, 

soit près de 16,4 % du total.  

• Les trois autres objectifs pris conjointement : seulement 13,4 % du 

total des soutiens, mais… 32 dispositifs (---> coexistence d’un grand 

nombre de dispositifs de relativement petite taille) 

5 familles d’objectifs de poids inégal  



Les dispositifs régionaux d’aide à l’innovation en 2015 
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Quelques questions clefs pour les évaluations à 
venir et les réformes à mener 

• Profusion d’instruments et instabilité des dispositifs : un problème de 

complexité pour les bénéficiaires, une fragmentation induisant une perte 

d’efficacité substantielle des fonds publics engagés ? 

• Pour simplifier le système des aides, réduire le nombre de dispositifs ou 

accroître la marge de manœuvre des opérateurs (Bpifrance, ANR, etc,) ? 

• Coordonner l’action des différents échelons publics : 

- rôle croissant des collectivités territoriales dans les politiques d’innovation 

- aides européennes conditionnées par la mise en place de stratégies régionales de 

spécialisation intelligente 

• Sous-estimation du rôle de l’innovation non technologique ? 

• Dispositifs misant sur l’offre (techno push) vs. accent sur la demande 

• Insuffisance de l’investissement privé ou des mécanismes privés de 

financement : des carences à traiter directement à la source, plutôt 

qu’en multipliant les mécanismes palliatifs ? 

• Plutôt qu’engager des moyens financiers publics ciblant l’innovation, 

réformer certaines politiques connexes (enseignement, recherche, 

fiscalité, marché du travail, réglementation financière, droit des faillites…)? 
DATE / 00/00/2014 13 

Titre de la présentation 


